
 
                R.C. 18950/2014 – Dossier n° 9630/2014 
 
ORDONNANCE DE REFERE COMMERCIAL N° 453 
 

L’an deux mil seize et le quatorze décembre, 
Nous, Mme RAKOTOARILALAINA Annick Rosa, Juge du Tribunal de 

Commerce près le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, siégeant au Palais de 
Justice de ladite ville en son audience publique des référés commerciaux, 

Assistée de Me RATSIMBAZAFY Christiane, GREFFIER 
Oui la requérante en ses demandes, fins et conclusions, 
Oui la requise en ses moyens, fins et conclusions, 
Tous droits et moyens des parties expressément réservés ; 
 
Par ordonnance n°8297 du 08/08/14 rendu par le Vice Président du Tribunal 

d’Antananarivo, la société DIAMANT SARL a été autorisée à pratiquer une saisie arrêt sur 
touts les comptes bancaires ouverts en son nom ainsi que toutes les sommes d’argent détenues 
par des tiers notamment la Banque Centrale de Madagascar et ce, en concurrence de la somme 
de sept cent quatre vingt un millions quatre cent soixante douze mille six cent quatorze ariary 
cinquante-neuf en principal, montant de la condamnation ainsi qu’à ordonner aux dites 
banques de remettre entre les mains de la requérante les sommes saisies arrêtées. 

Suivant certificat d’opposition en date du 14 août 2014, ladite ordonnance a été 
frappée d’opposition par Me Hary RAKOTOARIVONY, Avocat agissant au nom et pour le 
compte de la banque SBM Madagascar suivant déclaration d’opposition n°1205/14. 

 
Par assignation en date du 01er octobre 2014, la banque SBM Madagascar, 

poursuites et diligences de son Directeur Général, sis au 1, rue Andrianary Ratianarivo 
Antsahavola Antananarivo et ayant pour Conseil Me Hary RAKOTARIVONY, Avocat au 
Barreau de Madagascar, a attrait la société Magasin DIAMANT SARL, ayant son siège social 
au lot A 020 Boulevard d’Andevoranto Tanambao V Toamasina, ayant pour conseil Me 
RAZAFIMANDIMBY Alice M. Noela, Avocat au Barreau, pour s’entendre : 

- Rétracter l’ordonnance n°8297 du 08/08/14 rendu par le Vice Président du 
Tribunal d’Antananarivo ; 

- Ordonner l’exécution provisoire de la décision à intervenir nonobstant toutes 
voies de recours et sans caution ; 

- Condamner la société Magasin DIAMANT SARL aux frais et dépens de 
l’instance dont distraction au profit de Me Hary RAKOTOARIVONY, Avocats, Avocat aux 
offres de droit. 

 
Moyens et prétentions des parties : 
Aux motifs de son action, la banque SBM Madagascar expose : 
Qu’elle a formé opposition contre l’ordonnance n°8297 du 08/08/14 qui autorise la 

société MAGASIN DIAMANT SARL  à pratiquer une saisie arrêt sur touts les comptes 
bancaires ouverts en son nom ainsi que toutes les sommes d’argent détenues par des tiers 
notamment la Banque Centrale de Madagascar ; 

Que ladite décision a été délivrée en vertu des grosses du jugement commercial 
n°124-C du 18/06/09 et de l’arrêt confirmatif n°103 du 26/11/09 présentées avec la requête ; 

 
 
 



 
Que cependant, un protocole est intervenu entretemps entre les parties aux termes 

duquel l’article 1er stipule que le MAGASIN DIAMANT SARL renonce définitivement d’une 
manière irrévocable et inconditionnelle, à poursuivre toute action et procédure judiciaire présente 
ou future, pour quelque motif que ce soit relatif à l’exécution des décisions de Justice à compter de 
la signature du protocole et l’article 2, la continuation des relations entre les deux parties ; 

Que par la suite, la société MAGASIN DIAMANT SARL a attrait la banque SBM 
Madagascar pour s’entendre ordonner la résolution dudit  protocole d’accord conclu entre eux par 
acte notarié en date du 05/11/10 et ainsi sa résolution a été ordonnée par jugement civil n°3999 du 
21/08/13 confirmé par l’arrêt n°638 du 26/05/14 rendu par la Cour d’Appel d’Antananarivo ; 

Que par la suite, le 05/08/14, la banque SBM Madagascar a demandé un pourvoi dans 
l’intérêt de la loi en cassation contre l’arrêt n°638 du 26/05/14, lequel pourvoi a été formé par le 
Procureur Général de la Cour Suprême sur instruction du Ministre de la Justice ; 

Que l’article 87 de la loi n°2004-036 relative à l’organisation de la Cour Suprême 
dispose que le pourvoi dans l’intérêt de la loi suspend l’exécution de la décision de justice 
attaquée et par conséquent toutes les décisions judiciaires susvisées ne sauraient être exécutées et 
dès lors, aucune base légale ne saurait justifier les dispositions de l’ordonnance n°8297 du 
08/08/14 qui mérite rétractation. 

 
Par sa conclusion en date du 09 novembre 2016, la société MAGASIN DIAMANT 

SARL, par le truchement de son Conseil  Me RAZAFIMANDIMBY Alice M. N. rétorque : 
Que par ordonnance n°4136 du 29 avril 2015, le Tribunal de Commerce d’Antananarivo 

a déjà statué sur l’opposition en la déclarant mal fondée, confirmant l’ordonnance  n°2897 en date 
du 21 août 2014 et ordonnant la continuation de la poursuite ; 

Qu’en vertu du principe non bis in idem, il échet de déclarer irrecevable l’action en 
rétractation de l’ordonnance suscitée. 

En conséquence, elle demande au Tribunal, en la forme, de : 
-Constater l’ordonnance n°4136 du 29 avril 2015 qui a déjà statué sur l’opposition de l’ 
l’ordonnance  n°2897 en date du 21 août 2014 ; 
-Confirmer en toutes ses dispositions l’ordonnance  n°2897 en date du 21 août 2014 ; 
-Laisser les frais et dépens à la charge de la banque SBM Madagascar dont distraction 
au profit de Me RAZAFIMANDIMBY Alice Marie Noela, Avocat aux offres de droit.  
 
Par sa conclusion en date du 23 novembre 2016, la Banque SBM réplique : 
Que l’ordonnance n°2897 en date du 21 août 2014 autorisant la banque SBM 

Madagascar à pratiquer une saisie arrêt sur tous les comptes bancaires ouverts au nom de la 
banque SBM Madagascar a été prise en vertu du jugement n° n°124-C du 18/06/09 et de l’arrêt 
confirmatif n°103 du 26/11/09 de la Cour d’Appel d’Antananarivo ; 

Que cependant, en rendant l’ordonnance opposée, le Juge n’a pas fait cas des termes du 
protocole d’accord signé par les parties, des décisions intervenues et des procédures en cours ; 

Que le protocole d’accord est passé par acte notarié entre les parties et l’article 123 de la 
LTGO dispose que le contrat s’impose aux parties au même titre que la Loi, tant que les parties ne 
l’ont pas révoqué ou modifié, le contrat conserve sa force obligatoire à leur égard ; 

Que le protocole d’accord n’a pas été modifié ni révoqué et ses termes restent encore en 
vigueur entre les parties ; 

Que les décisions de justice ayant prononcé la résolution de la convention sont 
suspendues en vertu de l’article 87 de la loi n°2004-036 du 01er octobre 2004 relative à 
l’organisation, aux attributions au fonctionnement et à la procédure applicable devant la Cour 
Suprême et les trois Cours la composant ; 



 
Qu’en l’espèce, le Pourvoi dans l’Intérêt de la Loi n’est pas encore vidé, l’arrêt 

confirmatif du jugement ayant prononcé la résolution du protocole ne saurait recevoir 
exécution ; 

Que l’ordonnance n°2897 en date du 21 août 2014 a été prise en violation des 
dispositions de la LTGO et de la loi régissant la Cour Suprême et mérite rétactation. 

 
DISCUSSION : 
En la forme : 
La Banque SBM MADAGASCAR sollicite au Tribunal de céans de rétracter 

l’ordonnance n°2897 en date du 21 août 2014 qui autorise la société DIAMANT SARL à 
pratiquer une saisie arrêt sur tous les comptes bancaires ouverts en son nom ainsi que toutes 
les sommes d’argent détenues par des tiers notamment la Banque Centrale de Madagascar et 
ce, en concurrence de la somme de sept cent quatre vingt un millions quatre cent soixante 
douze mille six cent quatorze ariary cinquante-neuf en principal, outre les intérêts de droit. 
Cependant, ladite ordonnance a déjà fait l’objet d’une opposition et ainsi, une ordonnance 
n°4136 du 29 avril 2015 déclare l’opposition mal fondée, confirme l’ordonnance  n°2897 en 
date du 21 août 2014 et ordonne la continuation de la poursuite.  

En vertu du principe du non bis in idem et pour éviter une contrariété de décisions 
du Tribunal, il y a lieu de déclarer l’action en rétractation irrecevable. 

 
PAR CES MOTIFS, 
Statuant publiquement, contradictoirement, en matière de référé commerciale et en 

premier ressort,  
Constatons l’ordonnance n°4136 du 29 avril 2015 qui a statué sur l’opposition 

contre celle   n°2897 en date du 21 août 2014 ; 
Déclarons l’action en rétractation de la même ordonnance irrecevable ; 
Laissons les frais et dépens à la charge de la requérante dont distraction au profit de 

Me RAZAFIMANDIMBY, Avocat aux offres de droit. 
Ainsi ordonné et signé après lecture par Nous et le GREFFIER.- 
 
 

 
 
 

 


